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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LA 
RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES RELATIF À LA SÉCURITÉ SOCIALE

La République fédérale d’Allemagne et
la République des Philippines,
Désireuses de réglementer leurs relations dans le domaine de la sécurité sociale,
sont convenues de ce qui suit :
Partie I. Dispositions générales

Article premier. Définitions

(1) Aux fins du présent Accord,
1. Le terme « État contractant » désigne
la République fédérale d’Allemagne ou la République des Philippines
2. Le terme « territoire » désigne,
dans le cas de la République fédérale d’Allemagne, le territoire de la République fédérale 

d’Allemagne,
dans le cas de la République des Philippines,
le territoire de la République des Philippines, conformément à la Constitution de 1987 de la 

République des Philippines et au droit international ;
3. Le terme « ressortissant » désigne,
dans le cas de la République fédérale d’Allemagne,
un citoyen allemand au sens de la Loi fondamentale de la République fédérale d’Allemagne 

(Grundgesetz) ;
dans le cas de la République des Philippines,
un citoyen philippin au sens de la Constitution de 1987 de la République des Philippines ;
4. Le terme « législation » désigne
les lois, les règlements, les règlements locaux et autres actes législatifs généraux relatifs aux 

branches de la sécurité sociale couvertes par le champ d’application législatif du présent Accord ;
5. Le terme « autorité compétente » désigne,
dans le cas de la République fédérale d’Allemagne,
le Ministère fédéral du travail et des affaires sociales (Bundesministerium fur Arbeit und 

Soziales) ;
dans le cas de la République des Philippines, le président et administrateur du système de 

sécurité sociale, et le président et directeur général de la caisse d’assurance de la fonction 
publique, dans la mesure de leurs responsabilités respectives dans le cadre de l’application de la 
législation spécifiée à l’article 2 du présent Accord ;

6. Le terme « institution » désigne
une agence responsable de la mise en œuvre de la législation couverte par le champ 

d’application législatif du présent Accord ;
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7. Le terme « périodes d’assurance » désigne
des période de cotisations ou des périodes d’emploi définies comme telles par la législation en 

vertu de laquelle ces périodes ont été accomplies, ainsi que toute autre période d’assurance 
reconnue par cette législation ;

8. Le terme « pension de retraite » ou « prestation en espèces » désigne
une pension de retraite ou toute autre prestation en espèces, y compris tout supplément, toute 

indemnité ou augmentation prévu(e) dans le cadre législatif du présent Accord ;
9. Le terme « résidence habituelle » désigne
le lieu de résidence permanente et effective d’une personne ;
10. Le terme « organisme » désigne
une institution autorisée à demander, transmettre, recevoir ou utiliser des données à caractère 

personnel conformément à l’article 18 du présent Accord.
(2) Tous les autres termes revêtent le sens qui leur est attribué dans la législation applicable 

de l’État contractant concerné.

Article 2. Champ d’application législatif

(1) Le présent Accord s’applique :
1. Dans le cas de la République fédérale d’Allemagne, à toute législation relative :
a) À l’assurance pension,
b) À l’assurance complémentaire des ouvriers métallurgistes (Hüttenknappschaftliche 

Zusatzversicherung),
c) À l’assurance vieillesse des agriculteurs (Alterssicherung der Landwirte),
2. Dans le cas de la République des Philippines, à toute législation relative :
a) Aux prestations de retraite, d’invalidité et de décès conformément à la loi sur la sécurité 

sociale,
b) Aux prestations de retraite, d’invalidité, de décès et de survie conformément à la loi sur 

l’assurance de la fonction publique,
c) À la totalisation des périodes de cotisation en vertu des lois spécifiées aux alinéas a) et b), 

conformément à la loi sur la transférabilité.
(2) Le présent Accord s’applique également aux modifications ou compléments apportés à la 

législation des États contractants mentionnés au paragraphe 1.

Article 3. Champ d’application personnel

Sauf disposition contraire, le présent Accord s’applique aux personnes qui sont ou qui ont été 
soumises à la législation de l’un ou l’autre des États contractants ainsi qu’aux autres personnes 
dans la mesure où elles détiennent des droits découlant de ces personnes.
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Article 4. Égalité de traitement

Sauf disposition contraire du présent Accord, les personnes qui relèvent du champ 
d’application personnel du présent Accord bénéficient du même traitement que les ressortissants 
de cet État contractant lors de l’application de la législation de cet État contractant.

Article 5. Égalité de statut de la résidence habituelle et exportation des prestations

Sauf dispositions contraires du présent Accord, toute législation restrictive d’un État 
contractant en vertu de laquelle le droit aux prestations ou le versement des prestations est 
subordonné à la résidence habituelle sur le territoire dudit État contractant ne s’applique pas aux 
personnes relevant du champ d’application personnel du présent Accord, si leur résidence 
habituelle se trouve sur le territoire de l’autre État contractant.

Partie II. Législation applicable

Article 6. Dispositions générales

(1) Sauf disposition contraire du présent Accord, tout salarié est soumis uniquement à la 
législation de l’État contractant sur le territoire duquel il exerce effectivement son travail.

(2) Les personnes membres du personnel navigant d’une entreprise qui exploite des services 
de transport international de passagers ou de marchandises, et a son siège social sur le territoire 
d’un des États contractants, sont soumises à la législation de cet État contractant.

(3) Le présent Accord n’affecte pas la législation de l’un ou l’autre des États contractants 
concernant l’assurance obligatoire d’une personne qui travaille habituellement à bord d’un navire 
de mer battant pavillon d’un État contractant.

(4) Les paragraphes 1 à 3 s’appliquent mutatis mutandis aux travailleurs indépendants.

Article 7. Travailleurs détachés

(1) Lorsqu’un salarié habituellement employé sur le territoire de l’un des États contractants 
est envoyé par son employeur, qui exerce habituellement une activité commerciale importante 
dans l’État d’envoi, vers le territoire de l’autre État contractant dans le cadre de cet emploi pour y 
effectuer, pour le compte de cet employeur, des tâches dont la durée est connue au préalable, seule 
la législation du premier État contractant s’applique à l’égard de cet emploi au cours des quarante-
huit premiers mois, de la même manière que si le salarié était encore employé sur le territoire du 
premier État contractant.

(2) Le paragraphe 1 ne s’applique à la personne détachée à nouveau sur le territoire de l’autre 
État contractant que si ce détachement intervient dans le cadre d’une relation de travail avec un 
autre employeur, ou si plus de douze mois se sont écoulés entre la fin de la dernière période de 
détachement et le second détachement.

(3) Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent mutatis mutandis aux travailleurs indépendants.
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Article 8. Personnes employées dans le cadre de missions diplomatiques et de postes consulaires

(1) Le présent Accord est sans effet sur l’application de la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques du 18 avril 1961, et de la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires du 24 avril 1963.

(2) Si un ressortissant d’un État contractant est employé par une mission diplomatique ou un 
poste consulaire ou par un membre d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire de cet 
État contractant sur le territoire de l’autre État contractant, la législation de l’État d’emploi est, en 
principe, applicable. Dans les six premiers mois après son entrée en fonction ou après l’entrée en 
vigueur du présent Accord, ledit ressortissant peut toutefois choisir d’être soumis à la législation 
du premier État contractant qui s’applique alors pour la durée de l’emploi, comme si cette 
personne y était employée. L’employeur doit être informé de cette décision.

Article 9. Dérogations

(1) À la demande conjointe du salarié et de son employeur ou à la demande d’un travailleur 
indépendant, les autorités compétentes des États contractants ou les organismes qu’elles ont 
désignés peuvent, d’un commun accord, accorder une dérogation aux dispositions du présent 
Accord en ce qui concerne la législation applicable. La condition préalable à cette exception est 
que la personne concernée reste soumise à la législation de l’un des États contractants, ou qu’elle y 
sera soumise. La décision tient compte de la nature et des circonstances de l’emploi rémunéré.

(2) La demande est déposée dans l’État contractant dont la législation est applicable.

Partie III. Dispositions spéciales

Article 10. Totalisation des périodes d’assurance et calcul des pensions

(1) Pour déterminer le droit aux prestations en vertu de la législation applicable, les périodes 
d’assurance admissibles en vertu de la législation de l’autre État contractant sont également prises 
en compte à condition que les périodes ne se superposent pas. La durée des périodes d’assurance à 
prendre en compte dépend de la législation de l’État contractant en vertu de laquelle elles ont été 
accomplies.

(2) Lorsque les conditions d’application du présent Accord mais également celles d’un autre 
accord ou d’un arrangement supranational sont remplies en vertu de la législation de l’un des États 
contractants, cet autre accord ou l’arrangement supranational ne sont, sauf disposition contraire, 
pas pris en compte par l’institution de cet État contractant dans le cadre de l’application du présent 
Accord.

(3) Le paragraphe 2 s’applique à condition que les périodes d’assurance accomplies par une 
personne dans un pays tiers avec lequel les deux États contractants ont conclu des accords de 
sécurité sociale de même nature soient prises en compte. Ceci s’applique également aux périodes 
d’assurance accomplies dans un pays où le règlement (CE) n° 883/2004 s’applique, à condition 
que la République des Philippines ait conclu un accord de sécurité sociale avec ledit pays.

(4) Si le droit aux prestations est subordonné à l’accomplissement de certaines périodes 
d’assurance, seules les périodes d’assurance comparables en vertu de la législation de l’autre État 
contractant sont prises en compte à cette fin.
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(5) Sauf disposition contraire du présent Accord, le calcul des pensions est déterminé par la 
législation applicable de de l’État contractant concerné.

Article 11. Dispositions propres à la République fédérale d’Allemagne

(1) Les points de rémunération personnels sont déterminés sur la base des points acquis en 
vertu de la législation allemande. Dans le cadre de l’assurance vieillesse des agriculteurs, le chiffre 
incrémental constitue la base du calcul de la pension.

(2) La disposition relative à la totalisation des périodes d’assurance s’applique mutatis 
mutandis aux prestations qui sont accordées à la discrétion de l’institution.

(3) Les périodes d’assurance accomplies dans le cadre de travaux miniers souterrains 
conformément à la législation philippine sont prises en compte dans l’assurance pension des 
mineurs (knappschaftliche Rentenversichemng). Si la législation allemande subordonne le droit 
aux prestations à la réalisation d’une activité souterraine permanente ou d’une activité équivalente, 
l’institution allemande prend en compte les périodes d’assurance accomplies en vertu de la 
législation philippine uniquement si des activités de même nature ont été réalisées pendant ces 
périodes.

(4) Si la législation allemande subordonne le droit aux prestations à l’accomplissement de 
certaines périodes d’assurance dans un délai spécifié, et si la législation prévoit en outre que ce 
délai soit prolongé par certaines circonstances ou par des périodes d’assurance, les périodes 
d’assurance accomplies en vertu de la législation de l’autre État contractant ou des circonstances 
comparables aux Philippines sont également prises en compte pour cette prolongation. Les 
circonstances comparables sont les périodes au cours desquelles des pensions d’invalidité ou de 
retraite ou des prestations de maladie, de chômage ou d’accidents de travail (à l’exception des 
pensions de retraite) ont été versées en vertu de la législation de la République des Philippines, 
ainsi que les périodes consacrées à l’éducation des enfants en République des Philippines.

(5) En ce qui concerne les périodes d’assurances considérées aux fins de la disposition 
relative à la totalisation des périodes d’assurance, seule leur durée effective sera prise en compte.

(6) Si l’assurance vieillesse des agriculteurs subordonne l’octroi de certaines prestations à 
l’accomplissement de périodes d’assurance dans le régime spécial des agriculteurs, les périodes 
d’assurance qui doivent être accomplies en vertu de la législation philippine pour bénéficier de ces 
prestations ne sont prises en compte que si elles ont été accomplies pendant une période de travail 
en tant qu’agriculteur indépendant.

Article 12. Dispositions propres à la République des Philippines

(1) Si une personne n’a pas droit au paiement d’une prestation parce qu’elle n’a pas accompli 
les périodes d’assurance requises par la législation philippine, l’institution philippine tient compte 
des périodes d’assurance qui sont admissibles en vertu de la législation allemande.

Le paragraphe 1 ne s’applique pas si la personne pour le compte de laquelle les prestations 
sont calculées a accompli les périodes d’assurance requises pour avoir droit aux prestations en 
vertu de la législation philippine.

Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, si la durée totale des périodes 
d’assurance accomplies en vertu de la législation philippine est inférieure à douze mois, le 
paragraphe 1 ne s’applique pas.
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Si une personne n’a pas droit au paiement d’une prestation sur la seule base des périodes 
d’assurance accomplies en vertu de la législation philippine, mais a droit au paiement par 
l’application du paragraphe 1, le montant de la prestation payable à ladite personne est calculé de 
la manière suivante :

1. Le montant de la prestation minimale qui serait payable en vertu de la législation 
philippine uniquement sur la base des périodes minimales d’assurance requises par cette 
législation doit être déterminé au préalable.

2. Le montant de la prestation minimale est alors multiplié par la fraction qui exprime le 
rapport entre les périodes d’assurance effectivement accomplies en vertu de la législation des 
Philippines et les périodes minimales d’assurance requises en vertu de ladite législation.

Partie IV. Dispositions diverses

CHAPITRE 1. AIDE ADMINISTRATIVE ET JURIDIQUE

Article 13. Aide administrative et juridique, et examens médicaux

(1) Les institutions des États contractants se prêtent mutuellement assistance dans le cadre de 
l’application de la législation relevant du champ d’application législatif du présent Accord, ainsi 
que dans le cadre de l’application du présent Accord comme si elles appliquaient leur propre 
législation. Cette assistance est fournie gratuitement.

(2) L’aide publique comprend également les examens médicaux dans le cadre de l’assurance 
pension. Les coûts des examens, les frais de voyage, le manque à gagner, les frais d’observation 
des malades hospitalisés et les autres paiements à des tiers, à l’exception des dépenses relatives à 
la communication, sont remboursés par l’institution requérante. Les frais ne sont pas remboursés 
dans le cas où l’examen médical est effectué dans l’intérêt des institutions des deux États 
contractants.

Article 14. Reconnaissance des décisions et actes exécutoires

(1) Les décisions judiciaires exécutoires ainsi que les actes exécutoires émanant des 
institutions ou des autorités de l’un des États contractants concernant les contributions et autres 
créances dans le cadre du champ d’application législatif du présent Accord sont reconnus dans 
l’autre État contractant.

(2) La reconnaissance est refusée uniquement lorsqu’elle s’inscrit en contradiction avec 
l’ordre public de l’État contractant sur le territoire duquel la décision ou l’acte doit être reconnu.

(3) Les décisions et actes exécutoires reconnus en vertu des dispositions du paragraphe 1 
sont exécutés dans l’autre État contractant. La procédure d’exécution est régie par la législation 
qui a été adoptée concernant l’exécution des décisions et des actes dans l’État contractant sur le 
territoire duquel l’exécution a lieu.

(4) Les créances des institutions situées sur le territoire d’un État contractant relatives à des 
cotisations dues ouvrent droit, dans le cadre d’une procédure d’exécution, d’insolvabilité ou d’une 
procédure contentieuse sur le territoire de l’autre État contractant, aux mêmes privilèges que les 
créances équivalentes sur le territoire dudit État contractant.
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Article 15. Frais

Toute exemption ou réduction de taxes ou de frais administratifs, y compris les droits 
consulaires, prévues par la législation d’un État contractant, ainsi que le remboursement des 
dépenses relatives aux documents à produire en application de cette législation, s’appliquent 
également aux documents équivalents à produire en application du présent Accord ou de la 
législation de l’autre État contractant couverte par le champ d’application législatif du présent 
Accord.

Article 16. Publication de documents et langues officielles

(1) Aux fins de l’application du présent Accord et de la législation couverte par le champ 
d’application législatif du présent Accord, les institutions des États contractants communiquent 
dans leur langue officielle directement entre elles ou avec les personnes concernées et leurs 
représentants. La législation relative au recours à des interprètes n’est pas affectée.

(2) Les notifications ou autres documents peuvent être communiqués directement par lettre 
simple ou par courrier recommandé avec accusé de réception aux personnes résidant sur le 
territoire de l’autre État contractant. Ceci s’applique également aux notifications et autres 
documents à signifier qui ont été adoptés en vue de l’application de la loi allemande relative à 
l’aide aux victimes de guerre (loi fédérale sur l’indemnisation des victimes de guerre) ou d’une 
législation la déclarant applicable mutatis mutandis.

(3) Les institutions des États contractants ne peuvent rejeter les demandes et instruments au 
motif qu’ils sont rédigés dans la langue officielle de l’autre État contractant.

Article 17. Égalité de statut des demandes

(1) Si une demande de prestations payables en vertu de la législation d’un État contractant a 
été reçue par une institution de l’autre État contractant, ladite demande est réputée soumise à 
l’institution du premier État contractant. Ceci s’applique mutatis mutandis aux autres demandes 
ainsi qu’aux déclarations, informations et recours.

(2) Les demandes, déclarations, informations ou recours reçus par une institution d’un État 
contractant sont transmis sans délai à l’institution de l’autre État contractant.

(3) Une demande de prestations payables en vertu de la législation d’un État Contractant est 
considérée comme une demande de prestation équivalente aux termes de la législation de l’autre 
État Contractant si la demande précise que les périodes d’assurance ont été accomplies en vertu de 
la législation de l’autre État contractant. La présente disposition ne s’applique pas si le requérant 
demande de manière explicite que la détermination de son droit à une pension de retraite acquis en 
vertu de la législation de l’autre État contractant soit différée.

Article 18. Protection des données

(1) En cas de transmission de données à caractère personnel en vertu du présent Accord, les 
dispositions suivantes s’appliquent, sans affecter la législation applicable de chaque État 
contractant :

1. Les données peuvent, aux fins de l’application du présent Accord et de la législation à 
laquelle il s’applique, être transmises aux organismes compétents de l’État destinataire. 
L’organisme destinataire ne peut utiliser ces données qu’à ces fins. La transmission de ces 
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données à d’autres organismes de l’État destinataire ou l’utilisation de ces données dans l’État 
destinataire à d’autres fins est autorisée dans le cadre légal de l’État destinataire, à condition que 
cela serve aux fins de l’assurance sociale et des procédures judiciaires connexes. En outre, 
l’utilisation de ces données est autorisée pour prévenir ou poursuivre des infractions pénales 
importantes, ainsi que pour contrer des risques considérables pour la sécurité publique.

2. L’organisme destinataire des données informe l’organisme émetteur, à sa demande, de 
l’utilisation des données transmises ainsi que des résultats obtenus.

3. L’organisme émetteur veille à ce que les données à transmettre soient correctes et que 
leur transmission soit nécessaire et proportionnée à l’objectif de ladite transmission des données. 
Dans ce contexte, toute interdiction de transmettre des données en vertu du droit national respectif 
doit être respectée. Les données ne sont pas transmises si l’organisme émetteur présume 
raisonnablement que leur transmission est contraire au droit national ou porte atteinte aux intérêts 
de la personne concernée dignes de protection. Si des données erronées ou dont la transmission 
n’était pas autorisée par la loi de l’État émetteur ont été de toute évidence transmises, l’organisme 
récepteur en est immédiatement informé. L’organisme destinataire est tenu de corriger ou de 
supprimer ces données sans délai.

4. À sa demande, la personne concernée est informée de toutes données à caractère 
personnel transmises et de l’utilisation prévue desdites données. Dans tous les autres cas, le droit 
de la personne concernée d’obtenir des renseignements sur les données à caractère personnel 
détenues à son sujet est déterminé par la législation nationale de l’État contractant dont 
l’organisme demande l’information.

5. Si un organisme d’un État contractant a transmis des données à caractère personnel sur la 
base du présent Accord, l’organisme destinataire de l’autre État contractant ne peut invoquer le 
fait que les données transmises étaient erronées ou qu’il s’agissait de données dont la transmission 
n’était pas autorisée pour se décharger de la responsabilité qui lui incombe conformément au droit 
national vis-à-vis de la partie lésée.

6. Les données à caractère personnel transmises sont supprimées dès lors qu’elles ne sont 
plus nécessaires à l’objectif de la transmission et s’il n’y a aucune raison de supposer que les 
intérêts de la personne concernée en matière d’assurance sociale qui sont dignes de protection 
seront affectés par la suppression de ces données.

7. L’organisme émetteur et l’organisme récepteur documentent la transmission et la 
réception des données à caractère personnel.

8. L’organisme émetteur et l’organisme récepteur protègent efficacement les données à 
caractère personnel transmises contre tout accès non autorisé, toute modification non autorisée et 
toute divulgation non autorisée.

(2) Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent mutatis mutandis aux secrets commerciaux 
et industriels

CHAPITRE 2. APPLICATION ET INTERPRÉTATION DU PRÉSENT ACCORD

Article 19. Application du présent Accord et organismes de liaison

(1) Les Gouvernements ou les autorités compétentes des États contractants peuvent conclure 
les arrangements nécessaires à l’application du présent Accord. Les autorités compétentes 
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s’informent mutuellement des modifications et des compléments apportés à leur législation qui 
relèvent du champ d’application législatif du présent Accord.

(2) Les organismes de liaison créés pour la mise en œuvre du présent Accord sont les 
suivants : 

1. Dans le cas de la République fédérale d’Allemagne,
a) Pour l’assurance pension
L’assurance pension allemande (Deutsche Rentenversicherung) Brunswick - Hanovre, 

Laatzen
L’assurance pension allemande au niveau fédéral (Deutsche Rentenversicherung Bund), 

Berlin
L’assurance pension allemande des mineurs, des cheminots et des marins (Deutsche 

Rentenversicherung Knappschaft-Bahn-See), Bochum,
b) Pour l’assurance complémentaire des ouvriers métallurgistes (Hüttenknappschaftliche 

Zusatzversicherung)
L’assurance pension allemande de la Sarre (Deutsche Rentenversicherung für das Saarland), 

Sarrebruck
c) Pour l’assurance vieillesse des agriculteurs (Alterssicherung der Landwirte) L’assurance 

sociale pour l’agriculture, la sylviculture et l’horticulture (Sozialversicherung für Landwirtschaft, 
Forsten und Gartenbau), Cassel,

d) Si les caisses d’assurance maladie sont concernées par l’application du présent Accord,
L’Association nationale du régime légal d’assurance maladie, l’organisme de liaison allemand 

d’assurance maladie - étranger (Spitzenverband Bund der Krankenkassen (GKV-Spitzenverband) 
Deutsche Verbindungsstelle Krankenversicherung - Ausland (DVKA)), Bonn ;

2. Dans le cas de la République des Philippines,
a) Pour l’application de la loi sur la sécurité sociale et de la loi sur la transférabilité, le 

système de sécurité sociale,
b) Pour l’application de la loi sur l’assurance de la fonction publique et de la loi sur la 

transférabilité, le système d’assurance de la fonction publique.
(3) Dans le cadre de l’attribution de tâches de l’assurance pension allemande à une institution 

régionale, l’assurance pension allemande (Deutsche Rentenversicherung) Brunswick - Hanovre, 
Laatzen est responsable de toutes les procédures, y compris la détermination et l’octroi des 
prestations, à condition que :

1. Des périodes d’assurance aient été accomplies ou soient à prendre en compte 
conformément aux législations allemande et philippine, 

2. La résidence habituelle de la personne ayant droit à une prestation est située dans le 
territoire de la République des Philippines, 

3. La personne ayant droit à une prestation soit un ressortissant philippin dont la résidence 
habituelle est située en dehors des territoires des deux États contractants.

Cette disposition ne s’applique aux prestations destinées à faciliter la réhabilitation et la 
participation que si elles sont octroyées dans le cadre de procédures de retraite en cours.

(4) Les organismes de liaison peuvent, dans leurs domaines de compétence respectifs et avec 
l’aide des autorités compétentes, convenir des mesures administratives nécessaires et appropriées 
pour l’application du présent Accord, y compris des procédures relatives au remboursement ainsi 
qu’au paiement de prestations en espèces.
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(5) Les dispositions du paragraphe 4 s’appliquent mutatis mutandis aux institutions désignées 
par les autorités compétentes en vertu de l’article 9 du présent Accord.

Article 20. Monnaie et taux de change

(1) Les prestations en espèces peuvent être validement versées par une institution d’un État 
contractant à une personne résidant habituellement sur le territoire de l’autre État contractant dans 
la monnaie de ce dernier. Le taux de change appliqué par l’institution est celui en vigueur à la date 
à laquelle les prestations en espèces sont versées à l’ayant droit.

(2) Si une institution doit effectuer des paiements à une institution de l’autre État contractant, 
lesdits paiements s’effectuent dans la monnaie de ce dernier.

Article 21. Remboursements

(1) Si l’institution d’un État contractant verse une somme supérieure au montant dû au titre 
d’une prestation en espèces, le montant du trop-perçu peut être déduit d’une prestation équivalente 
payable en vertu de la législation de l’autre État contractant pour le compte de cette institution.

(2) Si, en vertu de la législation d’un État contractant, une personne a droit à une prestation 
en espèces pour une période pour laquelle elle ou un membre de sa famille a reçu des prestations 
d’un organisme de sécurité sociale de l’autre État contractant, cette prestation en espèces est 
recouvrée, à la demande et pour le compte de l’organisme de sécurité sociale ayant droit au 
remboursement, comme si cet organisme de sécurité sociale était un organisme de sécurité social 
basé sur le territoire du premier État contractant. Il n’y a pas d’obligation de recouvrement si 
l’institution avait versé la prestation avant d’avoir connaissance des prestations versées par 
l’organisme de sécurité sociale.

Article 22. Règlement des différends

(1) Les différends entre les deux États contractants relatifs à l’interprétation ou à 
l’application du présent Accord sont résolus, dans la mesure du possible, par les autorités 
compétentes.

(2) Si un différend ne peut être résolu selon les dispositions du paragraphe précédent, il sera 
réglé par une commission ad hoc mixte constituée d’un commun accord.

Partie V. Dispositions transitoires et finales

Article 23. Droits à prestations en vertu du présent Accord

(1) Le présent Accord n’ouvre droit à aucune prestation pour une période antérieure à son 
entrée en vigueur.

(2) Les périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation des États contractants 
avant l’entrée en vigueur du présent Accord et les autres événements juridiquement pertinents 
survenus avant son entrée en vigueur sont pris en considération dans l’application du présent 
Accord.

(3) Les décisions prises avant l’entrée en vigueur du présent Accord n’entravent pas son 
application.



I-55204

79

(4) Si une demande de pension, à laquelle une personne a droit uniquement en vertu du 
présent Accord, est déposée dans les douze mois qui suivent l’entrée en vigueur de celui-ci, ladite 
pension est versée au début d’un mois civil si les critères d’éligibilité ont été réunis au début de ce 
même mois civil dans le cas contraire, la pension est versée au début du mois civil suivant.

(5) Les pensions déterminées avant l’entrée en vigueur du présent Accord peuvent être 
réexaminées sur demande si un changement concernant ces pensions résulte uniquement des 
dispositions du présent Accord. Les pensions déterminées avant l’entrée en vigueur du présent 
Accord peuvent également être réexaminées ex officio. Dans ces cas, la date à laquelle l’institution 
entame la procédure est considérée comme la date de la demande aux termes de la législation de 
l’autre État contractant.

(6) Si le réexamen visé au paragraphe 5 n’ouvre droit à aucune prestation ou ouvre droit à 
une pension d’un montant inférieur à celui qui a été versé pour la dernière période précédant 
l’entrée en vigueur du présent Accord, le montant de la pension à verser reste identique à celui 
versé précédemment.

Article 24. Protocole de signature

Le protocole de signature ci-joint fait partie intégrante du présent Accord.

Article 25. Ratification et entrée en vigueur

(1) Le présent Accord est soumis à ratification ; les instruments de ratification sont échangés 
dès que possible à Manille.

(2) Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant le mois au 
cours duquel les instruments de ratification sont échangés.

Article 26. Durée et dénonciation

(1) Le présent Accord demeure en vigueur pour une durée indéterminée. Chacun des États 
contractants peut dénoncer le présent Accord par la voie diplomatique au plus tard le 
30 septembre de l’année civile moyennant un préavis écrit. La dénonciation prend effet le 
1er janvier de l’année civile suivant la dénonciation.

(2) Si, après dénonciation, le présent Accord cesse de produire ses effets, les dispositions du 
présent Accord restent applicables en ce qui concerne les demandes de prestations acquises 
jusqu’à cette date. La législation restrictive relative à l’exclusion d’un droit ou à la suspension ou 
la suppression de prestations au motif que la résidence habituelle du bénéficiaire est située à 
l’étranger ne s’applique pas à ces demandes.

FAIT à Berlin, le 19 septembre 2014, en double exemplaire en langues allemande et anglaise, 
les deux textes faisant également foi.

Pour la République fédérale d’Allemagne :
[SIGNÉ]

Pour la République des Philippines :
[SIGNÉ]
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ARRANGEMENT POUR L’APPLICATION DE L’ACCORD DU 
19 SEPTEMBRE 2014 ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET 
LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES RELATIF À LA SÉCURITÉ SOCIALE

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne
et
le Gouvernement de la République des Philippines,
en vertu du paragraphe 1 de l’article 19 de l’Accord du 19 septembre 2014 entre la 

République fédérale d’Allemagne et la République des Philippines relatif à la sécurité sociale, ci-
après désigné l’ « Accord »,

Sont convenus de ce qui suit :

Section I. Dispositions générales

Article premier. Définitions

Lorsque les termes qui apparaissent dans l’Accord sont utilisés dans le présent Arrangement, 
ils ont le même sens que celui qui leur est attribué dans l’Accord.

Article 2. Obligation d’information

Les organismes de liaison créés conformément au paragraphe 2 de l’article 19 de l’Accord et 
les institutions désignées par les autorités compétentes conformément à l’article 9 de l’Accord sont 
tenus, dans leurs domaines respectifs de compétence, de fournir aux personnes concernées des 
informations générales concernant leurs droits et leurs devoirs en vertu de l’Accord.

Article 3. Obligation de communication des faits

(1) Les organismes et institutions de liaison visés aux paragraphes 2 et 5 de l’article 19 ainsi 
qu’à l’article 13 de l’Accord sont, dans leurs domaines respectifs de compétence, chargés de se 
communiquer réciproquement, ainsi qu’aux personnes concernées, les faits et les preuves 
nécessaires pour garantir les droits et obligations résultant de la législation visée à l’article 2 de 
l’Accord, ainsi que de l’Accord et du présent Arrangement.

(2) Lorsqu’une personne est tenue, en vertu de législation visée à l’article 2 de l’Accord, de 
l’Accord ou du présent Arrangement, de communiquer certains faits à l’institution ou à un autre 
organisme, cette obligation s’applique également pour des faits similaires survenus sur le territoire 
de l’autre État contractant ou sous sa législation. Cette disposition s’applique également si une 
personne doit fournir certaines preuves.

(3) En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 8 de l’Accord, l’employeur basé en 
République fédérale d’Allemagne communique sa décision à l’organisme collecteur, et 
l’employeur basé en République des Philippines communique sa décision au système de sécurité 
sociale (SSS).
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Article 4. Certificat concernant la législation applicable

(1) Dans les circonstances décrites aux articles 7 et 9 de l’Accord, un certificat sera délivré 
sur demande dans l’État contractant dont la législation est applicable, attestant que cette législation 
est applicable au salarié et à son employeur ou au travailleur indépendant pour l’emploi en 
question. Une période déterminée de validité est précisée dans le certificat.

(2) Lorsque la législation allemande est applicable, pour les cas visés à l’article 7 de 
l’Accord, le certificat est délivré par l’institution d’assurance maladie à laquelle les cotisations de 
retraite sont versées, et par l’institution fédérale allemande d’assurance pension (Deutsche 
Rentenversicherung Bund), à Berlin, dans les autres cas. Dans les cas visés à l’article 9 de 
l’Accord, la Fédération nationale des caisses d’assurance maladie obligatoire - organisme 
allemand de liaison assurance maladie – étranger (DVKA) (Spitzenverband Bund der 
Krankenkassen (GKV-Spitzenverband), Deutsche Verbindungsstelle Krankenversicherung - 
Ausland (DVKA)), Bonn, fournissent ce certificat.

(3) Lorsque la législation philippine est applicable, ce certificat est délivré par le système de 
sécurité sociale pour les travailleurs du secteur privé ou par le système d’assurance de la fonction 
publique pour les travailleurs du secteur public.

Article 5. Procédure de paiement

Les pensions de retraite et autres prestations en espèces payables aux bénéficiaires qui se 
trouvent sur le territoire de l’autre État contractant leur sont directement versées.

Article 6. Recouvrement des arriérés de cotisations

Le recouvrement des arriérés de cotisations dans le cadre du champ d’application législatif de 
l’Accord est effectué par les organismes suivants :

1. Dans le cas de la République fédérale d’Allemagne,
Par l’assurance pension allemande (Deutsche Rentenversicherung) Brunswick - Hanovre, 

Laatzen,
Par l’assurance pension allemande au niveau fédéral (Deutsche Rentenversicherung Bund), 

Berlin, 
Par l’assurance pension allemande des mineurs, des cheminots et des marins (Deutsche 
Rentenversicherung Knappschaft-Bahn-See), Bochum,
Par l’assurance sociale pour l’agriculture, la sylviculture et l’horticulture (Sozialversicherung für 
Landwirtschaft, Forsten und Gaxferibau), Cassel ;

2. Dans le cas de la République des Philippines,
Par le système de sécurité sociale pour les travailleurs du secteur privé, 
Par le système d’assurance de la fonction publique pour les travailleurs du secteur public.
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Section II. Dispositions spéciales

Article 7. Statistiques

Les organismes de liaison désignés conformément au paragraphe 2 de l’article 19 de l’Accord 
élaborent des statistiques de manière annuelle, chaque 31 décembre, sur les paiements effectués 
sur le territoire de l’autre État contractant. Ces statistiques incluent, dans la mesure du possible, le 
nombre et le montant total des paiements par type de prestation. Les organismes de liaison sont 
chargés de régler les détails. Les statistiques sont échangées.

Section III. Dispositions finales

Article 8. Entrée en vigueur et validité de l’Arrangement

(1) Le présent Arrangement entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur de l’Accord entre 
la République fédérale d’Allemagne et la République des Philippines relatif à la sécurité sociale.

(2) Le présent Arrangement s’applique à partir de la date d’entrée en vigueur de l’Accord et 
pour la même durée.

FAIT à Berlin, le 19 septembre 2014, en double exemplaire en langues allemande et anglaise, 
les deux textes faisant également foi.

Pour la République fédérale d’Allemagne :
[SIGNÉ]

Pour la République des Philippines :
[SIGNÉ]
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PROTOCOLE DE SIGNATURE DE L’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES RELATIF À 
LA SÉCURITÉ SOCIALE

Au moment de signer l’Accord entre la République fédérale d’Allemagne et la République 
des Philippines relatif à la sécurité sociale conclu ce jour, les plénipotentiaires des deux États 
contractants ont déclaré convenir des points suivants :

1. En référence à l’alinéa 9 du paragraphe 1 de l’article premier de l’Accord :
La résidence habituelle est déterminée par le séjour effectif et légal d’une personne, censé être 

permanent, et par le centre de ses intérêts vitaux.
2. En référence à l’article 2 de l’Accord :
Les dispositions spéciales (Partie III) ne s’appliquent pas à l’assurance complémentaire des 

ouvriers métallurgistes (Hüttenknappschaftliche Zusatzversicherung) de la République fédérale 
d’Allemagne.

3. En référence à l’article 4 de l’Accord :
a) La législation d’un État contractant qui garantit la participation des assurés et des 

employeurs aux organismes d’autoadministration des institutions et des associations d’institutions, 
ainsi qu’au règlement des questions de sécurité sociale, n’est pas affectée.

b) En ce qui concerne la République fédérale d’Allemagne, les dispositions relatives à la 
répartition des charges d’assurance contenues dans les accords intergouvernementaux ou dans la 
loi supranationale ne sont pas affectées.

c) Les personnes qui n’ont pas leur résidence habituelle en République fédérale 
d’Allemagne et qui sont ressortissantes d’un État contractant de l’Accord sur l’Espace économique 
européen ou de la Suisse ont uniquement droit à l’assurance volontaire au régime d’assurance 
pension allemand en vertu du règlement (CE) n° 883/2004.

d) Les ressortissants philippins dont la résidence habituelle est située en dehors du territoire 
de la République fédérale d’Allemagne ont droit à l’assurance volontaire au régime d’assurance 
pension allemand s’ils ont accompli des périodes de cotisation à cette assurance d’au moins 
soixante mois. Cela s’applique également aux réfugiés, conformément à l’article premier de la 
Convention de Genève relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951 et du Protocole relatif au 
statut des réfugiés du 31 janvier 1967, et aux apatrides, au sens de l’article premier de la 
Convention de New York relative au statut des apatrides du 28 septembre 1954, qui résident 
habituellement sur le territoire de la République des Philippines. En ce qui concerne les autres 
personnes visées par l’Accord, l’article 4 de l’Accord n’est pas applicable à l’assurance volontaire 
du régime d’assurance pension allemand. Toute législation nationale plus favorable reste en 
vigueur.

e) Les ressortissants allemands dont la résidence habituelle est située en dehors des 
Philippines peuvent continuer à verser des cotisations volontaires au système de sécurité sociale 
(SSS). En revanche, lesdits ressortissants ne peuvent pas être enregistrés comme nouveaux 
membres dans le cadre de l’assurance volontaire des travailleurs philippins expatriés.

f) La législation des États contractants relative à l’assurance obligatoire des personnes 
exerçant une activité professionnelle à bord d’un navire de mer reste inchangée.

4. En référence à l’article 5 de l’Accord :
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a) Les personnes dont la résidence habituelle est située sur le territoire de la République des 
Philippines ne peuvent bénéficier d’une pension en cas de diminution de la capacité de gain en 
vertu des dispositions de l’assurance pension allemande que si le droit existe indépendamment de 
la situation sur le marché du travail.

b) La législation allemande sur les prestations fondées sur les périodes d’assurance 
accomplies en dehors du territoire de la République fédérale d’Allemagne n’est pas affectée.

c) La législation allemande sur les prestations de rééducation médicale et la promotion de la 
participation à la vie active, ainsi que les avantages supplémentaires fournis par les institutions 
d’assurance pension et d’assurance vieillesse des agriculteurs, restent inchangés.

d) La législation allemande prévoyant la suspension des demandes de pensions de retraite 
pour les personnes qui se rendent à l’étranger afin d’échapper à une procédure pénale à leur 
encontre n’est pas affectée.

5. En référence aux articles 6 à 9 de l’Accord :
a) Lorsque, conformément aux articles 6 à 9 de l’Accord, la législation allemande 

s’applique à une personne, la législation allemande relative à l’assurance obligatoire en vertu de la 
loi sur la promotion de l’emploi (assurance chômage) s’applique de la même manière à cet emploi.

b) Lorsque, conformément aux articles 6 à 9 de l’Accord, la législation philippine s’applique 
à une personne, la législation allemande relative à l’assurance obligatoire en vertu de la loi sur la 
promotion de l’emploi (assurance chômage) ne s’applique pas à cet emploi.

6. En référence à l’article 7 de l’Accord :
a) Les situations ci-dessous ne sont pas considérées comme des cas de détachement dans 

l’autre État contractant :
aa) Le travail réalisé par le salarié détaché ne correspond pas aux activités commerciales de 

l’employeur dans l’État d’envoi ;
bb) La résidence habituelle de la personne recrutée aux fins de détachement n’est pas située 

dans l’État d’envoi à ce moment-là.
b) La période de quarante-huit mois commence le jour de l’entrée en vigueur de l’Accord 

pour les personnes qui ont été détachées avant l’entrée en vigueur de l’Accord ou à la date de 
l’entrée en vigueur de l’Accord.

c) La période de quarante-huit mois peut être accomplie en sous-périodes.
7. En référence à l’article 9 de l’Accord :
L’article 9 de l’Accord s’applique notamment au salarié qui :
a) Est employé dans une société ayant son siège social sur le territoire de l’un des États 

contractants,
b) Est affecté temporairement pour une durée maximale de deux mois au cours d’une année 

civile à une société holding juridiquement indépendante de cette société sur le territoire de l’autre 
État contractant,

c) Perçoit une rémunération pour cette période auprès de la société holding du pays 
d’emploi.

8. En référence au paragraphe 2 de l’article 10 de l’Accord :
a) En ce qui concerne la République fédérale d’Allemagne, le paragraphe 2 de l’article 10 

de l’Accord est applicable à condition que l’institution prenne également en considération les 
périodes d’assurance accomplies dans un autre État membre de l’Union européenne ou dans un 
autre État contractant de l’Accord sur l’Espace économique européen, ou en Suisse, si nécessaire.
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b) En ce qui concerne la République fédérale d’Allemagne, le paragraphe 2 de l’article 10 de 
l’Accord ne s’applique pas dans la mesure où cet autre accord ou l’arrangement supranational 
contient des dispositions relatives à la répartition des charges d’assurance établissant que les 
périodes d’assurance ont été définitivement attribuées à l’un des États contractants ou retirées de 
sa charge d’assurance.


